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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Danilo Turk, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Turk a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Danilo Turk, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques. Je lui donne la parole. 

M. Turk (parle en anglais) : Depuis le dernier 
expose fait par le Secretariat devant le Conseil de 
securite, le Moyen-Orient a vu s’accroitre la violence, 
les morts et les souffrances. Dans le meme temps, les 
chances tenues de relance du processus de paix, que 
M. Roed-Larsen a exposees le mois dernier, existent 
toujours. 

A la suite de l’attentat-suicide de dimanche 
dernier, le Premier Ministre Sharon a annule la 
rencontre prevue avec le Premier Ministre palestinien 
Qorei. Nous engageons vivement les deux hommes a se 
rencontrer. Il ne sera possible de sortir de Timpasse 
meurtriere dans laquelle le processus de paix se trouve 
depuis trop longtemps que si les deux parties se 
rencontrent au plus haut niveau et entreprennent, 
ensemble, d’appliquer la Feuille de route du Quatuor. 
Un tel partenariat constitue la base essentielle sur 
laquelle doit s’appuyer le processus de paix. Nous 
esperons qu’un autre rendez-vous sera pris dans un 
avenir tres proche. 


Les deux parties doivent imperativement 
reconnaitre que les auteurs d’attaques aussi ignobles 
que les recents attentats-suicide cherchent a faire en 
sorte que leur programme - la violence - domine la 
scene, au detriment du processus de paix israelo- 
palestinien. Ceux qui souhaitent mettre fin aux 
decennies de conflit entre Palestiniens et Israeliens 
n’ont guere d’autre choix que de poursuivre leurs 
efforts en depit de la violence et du terrorisme. 

Malgre l’escalade de la violence, la paix reste 
possible. La bonne nouvelle que constitue la decision 
du Premier Ministre Sharon de retirer la presence 
israelienne de la bande de Gaza aura particulierement 
occupe les esprits durant la periode consideree. Cette 
mesure pourrait permettre de faire avancer la quete de 
paix. Afin de rallier un vaste soutien de la communaute 
internationale et, partant, d’accroitre les chances de 
succes, il importe que ce retrait remplisse quatre 
conditions. 

Premierement, il devrait s’inscrire dans le cadre 
de la Feuille de route du Quatuor, qui, bien qu’elle ne 
soit pas encore appliquee, demeure le seul plan 
approuve par les parties et la communaute 
internationale. Deuxiemement, il devrait etre effectue 
en consultation et en collaboration avec l’Autorite 
palestinienne, seul partenaire possible en la matiere. 
Troisiemement, le retrait devra etre total et absolu. 
Enfin, il doit etre considere par tous comme un premier 
pas vers la fin de l’occupation exigee du 
Gouvernement israelien par l’ONU dans les resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil de 
securite. 11 serait important, a ce stade, que le 
Gouvernement israelien fournisse le calendrier de son 
retrait. 

Pour leur part, les envoyes du Quatuor se sont 
reunis le 10 mars a Washington pour discuter d’un 
retrait eventuel de la bande de Gaza et d’autres 
questions interessant la region. Ils ont decide de 
s’atteler a l’organisation d’une reunion des 
representants du Quatuor dans les prochains mois et 
ont passe en revue les falcons dont on pouvait 
redynamiser le Quatuor et son processus la Feuille de 
route dans la situation actuelle. Cette redynamisation 
est importante, en effet, tout comme la contribution a 
ce processus des pays de la region. Nous 
applaudissons, d’ailleurs, aux efforts inlassables de 
l’Egypte en la matiere. 
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Tous ces efforts interviennent sur fond de 
poursuite persistante de la violence. Depuis la derniere 
seance d’information au Conseil de securite sur le 
sujet, 101 personnes ont perdu la vie a cause de ce 
conflit : 80 Palestiniens et 21 Israeliens, ce qui porte le 
chiffre des morts depuis septembre 2000 a 946 du cote 
israelien et 3245 du cote palestinien. 

Le nombre des victimes des operations militaires 
israeliennes dans la bande de Gaza a augmente au 
cours des derniers mois, avec une proportion 
inquietante de civils, et notamment d’enfants, parmi les 
morts et les blesses. De plus, Israel a precede, au cours 
de la periode a l’examen, a des executions 
extrajudiciaires. Nous tenons a insister de nouveau sur 
notre opposition a ces actes illegaux et nous invitons le 
Gouvernement israelien a mettre un terme a cette 
politique qui fait trop souvent des morts et des blesses 
au sein de la population civile. 

Israel a le devoir de proteger ses citoyens des 
attentats terroristes qui proviennent de la bande de 
Gaza et de la Cisjordanie. 11 a parallelement pour 
responsabilite, au titre du droit international, de 
proteger la vie des civils du territoire qu’il occupe. 
Aussi, apres Toperation menee le 7 mars dans une zone 
densement peuplee de la bande de Gaza, qui s’est 
soldee par la mort de 14 personnes, dont plusieurs 
enfants, le Secretaire general a-t-il invite le 
Gouvernement israelien a respecter ses obligations au 
titre du droit international humanitaire, en evitant de 
faire des victimes parmi les civils et en s’abstenant du 
recours disproportions a la force dans des zones 
densement peuplees. Nous redisons ici que ces actes 
doivent cesser. 

On deplore egalement, pendant la periode a 
l’examen, la poursuite des attentats terroristes contre 
des civils israeliens. Le 22 fevrier, un attentat suicide a 
la bombe dans un bus de Jerusalem a ainsi fait huit 
morts et plus de 60 blesses et le 14 mars, un double 
attentat-suicide a Ashdod a tue au mo ins 10 personnes 
et en a blesse 16 autres. 

Nous reiterons dans les termes les plus 
energiques notre condamnation de ces attentats, 
qu’aucune cause ne saurait justifies Nous invitons 
l’Autorite palestinienne a assumer ses responsabilites 
en matiere de securite dans le cadre de la Feuille de 
route. II est imperatif de traduire en justice ceux qui 
planifient et executent des actes terroristes ou aident a 
les commettre. 


L’Autorite palestinienne doit s’atteler a remedier 
aux problemes de securite. La reforme des services de 
securite de l’Autorite, stipulee dans la Feuille de route, 
est une condition essentielle de la paix. 

La situation humanitaire dans le territoire 
palestinien occupe reste serieusement compromise par 
les mesures de securite israeliennes. Les conditions de 
vie des Palestiniens, et notamment leurs possibilites 
d’acces aux services de sante, d’education, aux vivres 
et a un emploi sont gravement restreintes par les 
entraves actuelles a la liberte de circulation, par les 
incursions militaires et la demolition des maisons, en 
particulier a Rafah, ou pres de 10 000 Palestiniens sont 
desormais sans abri. 

Or, alors que la crise perdure, l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient sera peut-etre amene, 
sous peu, a operer des coupes sombres dans ses 
activites de secours, en raison de la forte baisse de ses 
fonds d’urgence : sur les 193 millions de dollars de 
fonds d’urgence demandes pour 2004, seuls 45 
millions de dollars ont ete engages jusqu’a present et 
les perspectives de nouvelles contributions restent 
incertaines. Les secours d’urgence de l’Office ont joue 
un role capital pour les 1,6 million de refugies de 
Palestine sur le territoire palestinien occupe, dont 
1,1 million ont rei;u des rations alimentaires d’urgence 
de l’Office. Toute nouvelle reduction de ces livraisons 
de vivres et des autres aides d’urgence provoquerait 
rapidement une chute notable des indicateurs 
socioeconomiques, deja particulierement bas. 

La crise financiere de l’Autorite palestinienne se 
poursuit. Selon l’Autorite, en janvier, les revenus 
nationaux sont tombes au-dessous du chiffre de 
12 millions de dollars, soit beaucoup mo ins que la 
moyenne mensuelle de 2003. Les fonds verses par les 
donateurs ont aide a compenser ce manque a gagner. 
Or, comme nous l’avons deja dit, ces fonds etaient 
destines a l’origine a l’aide au developpement, dans 
l’attente de la creation d’un Etat palestinien. Les 
donateurs n’envisageaient pas d’aide budgetaire a long 
terme pour le fonctionnement de l’Autorite. Toutefois, 
le conflit actuel a considerablement modifie ces 
previsions. 

Pendant une grande partie de la periode a 
l’examen, la construction de la barriere, en Cisjordanie, 
et les terrassements qui l’accompagnent se sont 
poursuivis a une cadence acceleree dans les zones 
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entourant Jerusalem et Ramallah. La semaine derniere, 
la Cour supreme israelienne a prolonge jusqu’au 
17 mars le gel de la construction d’une portion de cette 
barriere, au nord-ouest de Jerusalem, pour examiner les 
requetes presentees par huit villages palestiniens. Cette 
semaine, la Cour a ordonne au Gouvernement de 
repondre aux allegations des requerants, selon 
lesquelles la barriere porte prejudice aux habitants du 
village palestinien. Le Gouvernement a accepte de 
modifier certains plans et de negocier avec les 
habitants pour les autres. Les membres du Conseil de 
securite sont au courant de la procedure actuellement 
en cours aupres de la Cour internationale de Justice, 
qui prepare un avis consultatif sur la question. 

Les autorites israeliennes ont commence le 
22 fevrier a demanteler les huit kilometres de barriere 
qui isolent les villages de Baqa al-Sharqiya et de 
Nazlat Issa du reste de la Cisjordanie. Trois portes, 
dont une specialement conijue pour les agriculteurs, a 
Zayta, ont ete demolies pour permettre aux agriculteurs 
d’acceder plus facilement a leurs terres. Nous nous 
felicitons de cette decision, tout en reiterant notre 
demande au Gouvernement israelien de ne pas 
construire la barriere sur les terres palestiniennes. 

Au Sud-Liban, nous restons preoccupes par la 
presence d’un engin explosif improvise pose par le 
Hezbollah le long de la Ligne bleue, pres de Ramyah, 
et que les Forces de defense israeliennes ont tente sans 
succes de neutraliser en janvier. La pose d’engins 
explosifs improvises le long de la Ligne bleue 
represente une menace a la paix et a la securite 
internationales. Ces engins sont dangereux et peuvent 
destabiliser la zone. Ils represented egalement une 
menace directe pour les soldats de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL) et pour la 
population locale, des deux cotes de la Ligne. La 
FINUL, ainsi que le Representant personnel du 
Secretaire general au Sud-Liban continuent d’examiner 
cette question avec les autorites libanaises. 

Les violations de l’espace aerien libanais par 
l’aviation israelienne restent egalement une source de 
preoccupation. Le 10 mars, le Representant personnel 
du Secretaire general a fait une declaration dans 
laquelle ces actes etaient critiques, apres que six cas de 
violations aeriennes eurent ete signales. On a 
egalement signale a sept reprises des tirs antiaeriens 
provenant du cote libanais de la Ligne. Les deux 
parties doivent etre exhortees a s’abstenir de ce type 
d’activites, susceptibles de provoquer des incidents et, 


pour le cas des tirs a balles reelles, de mettre en danger 
la vie des populations. 

Le probleme des migrants kurdes iraquiens loges 
provisoirement au passage de Naqoura a ete regie ce 
mois apres que les Kurdes ont accepte de se reinstaller 
dans une autre zone du territoire libanais, dans l’attente 
d’un rapatriement eventuel en Iraq. Ce sont les forces 
de securite internes libanaises qui ont precede a ce 
transfert en consultation avec la FINUL, le 
Representant personnel du Secretaire general et le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 

Le general de division Alain Pellegrini a pris ses 
fonctions de commandant de la Force de la FINUL le 
18 fevrier. Nous lui souhaitons la bienvenue et nous 
nous rejouissons de collaborer avec lui a la realisation 
du mandat du Conseil de securite au Sud-Liban. 

La situation dans les hauteurs du Golan reste 
calme. Pour le moment, le President Assad continue de 
maintenir son offre de reprendre les negociations de 
paix avec Israel. Nous esperons qu’Israel saisira cette 
occasion. II importe que les parties se mettent a 
oeuvrer des que possible a un accord de paix sur la 
base des resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1515 
(2003) du Conseil de securite. 

Lors du dernier expose, M. Roed-Larsen a parle 
de la nouvelle chance qui s’offrait aux parties de 
realiser la paix. Je reitere son appel pour que les parties 
et la communaute internationale fassent preuve de 
davantage de serieux dans la mise en oeuvre de la 
Feuille de route. Nous, la communaute internationale, 
en particulier les partenaires qui constituent le Quatuor, 
devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour aider 
les parties a revenir a la table de negociation. Nous 
esperons que l’initiative de retrait de la bande de Gaza, 
approuvee cette semaine par la Knesset d’Israel, 
constitue la mesure audacieuse qui permettra la relance 
du processus de paix. 

Comme nous l’avons dit le mois dernier, il est 
urgent de s’attaquer a ce probleme. La violence 
continue de faucher trop de vies. 11 est dans notre 
interet a nous tous - Israeliens, Palestiniens et tous les 
membres de la communaute internationale - d’oeuvrer 
diligemment et serieusement a la mise en oeuvre de la 
Feuille de route afin de realiser une paix juste, durable 
et globale sur la base des resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de 
securite. 
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Le President : Je remercie M. Danilo Turk de maintenant les membres du Conseil a poursuivre 
son expose. Texamen de la question dans la salle de consultations. 

Conformement a Taccord auquel est parvenu le La seance est levee a 10 h 30. 

Conseil lors de ses consultations prealables, j’invite 
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